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Le mot de la directrice de collection

Cher lecteur,

Chère lectrice,

 

[image: image]Peut-être pensez-vous que le droit est un domaine obscur, voire austère, et qu’il n’a d’intérêt (et encore…) que dans les séries télévisées américaines.

Eh bien, permettez-moi d’« objecter » à ce postulat ingrat. S’il est vrai que le droit est complexe, technique et parfois (soyons honnêtes) difficile à appréhender, il n’en reste pas moins passionnant. D’abord parce que, qu’on le veuille ou non, c’est bien le droit qui régit nos rapports à autrui, nos comportements et nos libertés. Ensuite parce qu’il nous offre l’occasion de nous pencher sur des questions spécifiques et ô combien motrices pour l’évolution de notre société. Enfin parce qu’il regorge de situations cocasses propices à l’engouement pour la matière.

 

Forte de ce constat, la collection LMD (non pas « Licence Master Doctorat » mais Le Meilleur du Droit) s’est fixée pour défi de démocratiser la découverte du droit et de proposer une forme nouvelle d’appréhension du contenu juridique. Favoriser son accès, faciliter sa compréhension, permettre sa meilleure assimilation, voici nos objectifs. Que ce soit au travers des sujets abordés, du format adopté, du ton employé, vous trouverez dans cette collection toute une panoplie d’ouvrages qui abordent le droit sous un angle différent. Et pour ce faire, nous pouvons compter sur le talent de nos auteurs (enseignants, juristes, avocats et même étudiants !) pour sortir du modèle traditionnel et vous livrer le meilleur du droit.

 

[image: image]Les contre-annales du droit public

66 erreurs que vous ne commettrez plus jamais

Sueurs froides, vertiges, crises d’apoplexie, voici un échantillon des sensations qui, face à l’un de nombreux barbarismes juridiques dont les étudiants ont le secret, conduisent les correcteurs à brandir leur stylo rouge et transformer leurs copies en œuvre d’art digne de Picasso. Avant de les plonger dans une profonde crise existentielle les amenant à envisager une reconversion professionnelle comme fromager ou éleveur de chèvres dans le Cantal.

Pour y remédier, et préserver leur santé, un collectif d’enseignants s’est lancé dans une chasse aux erreurs les plus fréquentes et grossières. Ils en ont identifié 66 (comme la route américaine, le nombre de fautes commises par Jo Wilfried Tsonga lors de son match perdu contre Tommy Robredo à l’US Open 2008, ou encore le nombre apocalyptique à un « 6 » près). Soixante-six erreurs que ce collectif vous révèle, explique et détaille sur un ton direct, pédagogique et souvent humoristique, usant de tous les moyens (schémas, tableaux, trucs et astuces, quizz, morale de l’erreur, etc.) pour faire en sorte de ne plus jamais les revoir.

Parce que, le désarroi n’est pas l’apanage des étudiants. Parce qu’un correcteur heureux fait un étudiant épanoui.

Que vous soyez étudiant, professionnel souhaitant tester ses bases, candidat à un concours administratif paniqué à l’idée de commettre une erreur rédhibitoire, amateur de droit interpellé par ces erreurs ou un quidam désireux de briller en société, c’est le moment de gagner des points…

 

Tatiana VASSINE

Directrice de la collection « Le Meilleur du Droit »








Avant-propos

« Tout le monde commence par faire des erreurs, et un peintre qui ne comprendrait pas les erreurs qu’il fait ne pourrait jamais les corriger »

Léonard de Vinci





Pourquoi ?

Ce projet est né d’un constat que toutes les enseignantes et tous les enseignants en droit public font en périodes de corrections d’examens : de nombreuses erreurs sont régulièrement – sinon systématiquement – commises par des étudiants alors qu’elles nous semblent facilement évitables. Elles nous agacent autant qu’elles nous font rire ; certains enseignants recueillent même scrupuleusement les plus belles erreurs ou « perles » de leurs étudiants.

 

De ce constat est née une idée : et si les étudiants connaissaient à l’avance les erreurs à ne pas commettre ? Plutôt que des annales proposant des sujets corrigés, il s’agirait de « contre-annales » sous forme de citations de copies commentées sur un ton moins formel que celui d’un Traité de droit international fiscal approfondi en 14 volumes. Autrement dit, un petit manuel opérationnel de l’erreur à ne pas commettre ! Loin d’une entreprise de moquerie ou de dénigrement des étudiants, il s’agirait à l’inverse de créer l’ouvrage que les auteurs auraient aimé trouver dans leur librairie lorsqu’eux-mêmes étaient assis sur les bancs de la faculté…

 

Les Sciences de l’éducation l’ont démontré : l’erreur a une propriété didactique de telle sorte que le « retour sur erreur » est un ressort de l’apprentissage. Jean-Pierre ASTOLFI (1943-2009) en a fait un ouvrage-référence : L’erreur, un outil pour enseigner (ESF, 1997). Cela suppose, d’abord, de se demander pourquoi l’erreur a été commise, ce qu’elle révèle de la (non-)compréhension du cours par l’étudiant ; puis de déconstruire l’erreur afin que l’étudiant ne la reproduise plus à l’avenir.

 

Attention cependant, cet ouvrage n’est pas destiné aux seuls étudiants qui échouent ! Bien au contraire, comme l’explique Jean-Pierre ASTOLFI : « si les bons élèves ne commettent pas certaines erreurs, cela ne signifie pas qu’ils n’auraient pas pu les faire. En y étant confrontés, ils comprennent pourquoi ils les ont évitées ». Le public visé est donc large : bien sûr, les étudiants en droit (principalement Licence) et les candidats à tous les concours comportant une épreuve de droit public… mais aussi les chargés d’enseignement qui chercheraient des « trucs et astuces » à transmettre à leurs étudiants pour qu’ils ne fassent plus certaines erreurs.



Comment ?

Ce projet supposait que soient identifiées les erreurs à traiter. Pour ce faire, un appel à « perles » a été lancé par courriel et sur les réseaux sociaux auprès des collègues chargés d’enseignement en droit public. Ont été retenues les erreurs qui présentaient trois caractéristiques cumulatives : montrer un minimum de compréhension de la matière et de connaissances, être régulièrement commises ; résulter d’une confusion de concepts clefs et/ou d’une erreur méthodologique.

 

La rédaction des notes devait ensuite satisfaire les trois axes prioritaires qui forment l’unité de la publication : la rigueur scientifique, l’apport pédagogique et le ton relativement informel. Dans chaque cas, l’auteur a dû expliquer les raisons pour lesquelles il s’agit d’une erreur, sans pour autant refaire un cours magistral. Il a dû être à la fois précis et synthétique pour donner au lecteur des explications claires sur l’état du droit qu’il est censé connaître, après avoir établi le « portrait-robot » de l’erreur. L’objectif principal étant que les lecteurs ne fassent plus l’erreur, les auteurs ont dû faire œuvre de pédagogie : procédés mnémotechniques, conseils généraux, anecdotes marquantes ou encore démonstrations par l’absurde ont été mobilisés à cet effet. Vous trouverez également, au fil des pages, des « post-it » rappelant des définitions juridiques, des schémas explicatifs, des références à la culture pop, de rapides exercices destinés à vérifier si vous avez bien compris l’erreur (avec réponses en fin d’ouvrage). Enfin, les auteurs ont fait l’effort d’aborder chaque note de manière sinon humoristique, du moins légère afin d’en rendre la lecture agréable et accessible à tous ; étant entendu que pour approfondir chaque notion, les étudiants ont à leur disposition de nombreux manuels ou ouvrages référencés en bibliographie.

 

Le plan de l’ouvrage a été déterminé par les principales matières enseignées en Licence de droit. Les lecteurs y trouveront donc des erreurs en introduction au droit public, droit constitutionnel, droit administratif général, droit administratif des biens, finances publiques, droit fiscal, droit de l’Union européenne, droits fondamentaux, droit international public. Pour faciliter la consultation et rendre ces contre-annales maniables, de nombreux renvois ont été insérés vers d’autres notes au fil de l’ouvrage.



Qui ?

Ce projet est aussi et surtout le fruit d’amitiés nées au hasard des rencontres dans les couloirs des universités, lors de colloques ou sur les réseaux sociaux. L’ouvrage a été codirigé par Anne-Laure CHAUMETTE (MCF HDR, Université Paris Nanterre) et Raphaël MAUREL (docteur, Université Clermont Auvergne). Se sont réunis ainsi autour de la rédaction de cet ouvrage une vingtaine d’auteurs, qu’ils soient professeurs, maîtres de conférences, docteurs ou doctorants. Au-delà des titres et fonctions, ce projet a surtout réuni des enseignants en droit public au sein d’une douzaine d’universités et écoles différentes, qui ont en commun le souci de la réussite de leurs étudiants et échangent régulièrement entre eux pour améliorer leurs méthodes pédagogiques. Souvent, ils partagent leurs trucs et astuces pour rendre leurs cours et séances de travaux dirigés vivantes, efficaces et fructueuses, ou innovent en testant (sur vous !) de nouvelles manières d’enseigner.

 

Ces « Contre-annales » constituent à nos yeux l’une de ces innovations pédagogiques que nous avons eu plaisir à inventer, penser, approfondir et finalement réaliser collectivement. Nous espérons donc que cet ouvrage vous sera utile et aussi agréable à la lecture qu’il l’a été à la rédaction… et vous souhaitons d’en faire bon usage !
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Chapitre 1.

INTRODUCTION AU DROIT PUBLIC & DROIT CONSTITUTIONNEL

Erreur N°1. « La République est un régime parlementaire »

Erreur N°2. « Le référendum est un procédé de démocratie directe »

Erreur N°3. « La Constitution française a changé à chaque nouvelle République »

Erreur N°4. « Le Président de la République gouverne »

Erreur N°5. « Le Premier ministre peut démissionner »

Erreur N°6. « Le Parlement est souverain dans ses décisions »

Erreur N°7. « Le Sénat représente les territoires »

Erreur N°8. « Le préfet est un agent décentralisé de l’État »

Erreur N°9. « Le Conseil constitutionnel est à la Ve République ce que la Cour suprême est aux États-Unis »

Erreur N°10. « Le 6 novembre 1982, Charles de Gaulle demande au Conseil constitutionnel de dissoudre le gouvernement »

Erreur N°11. « Les propositions ou projets de révisions constitutionnelles doivent obtenir les 2/3 des voies au Congrès »

Erreur N°12. « Pour réviser la Constitution, il est possible de ne pas se référer à l’article 89 de la Constitution »

Erreur N°13. « L’article 49, alinéa 3, de la Constitution de 1958 permet de contourner le Parlement »

Erreur N°14. « Les ordonnances de l’article 38 sont des dispositions constitutionnelles souvent contestées devant le juge administratif »

Erreur N°15. « Un traité international signé sans l’autorisation du Parlement viole l’article 53 de la Constitution et est dans ce cas dépourvu de force obligatoire »

Erreur N°16. « L’article 55 de la Constitution place le droit international au-dessus des lois dans la hiérarchie des normes »

Erreur N°17. « Le Conseil constitutionnel refuse de contrôler la conformité des traités internationaux à la Constitution »

Erreur N°18. « La Constitution est souvent soumise à des contrôles de conventionnalité pour que les droits et libertés de chacun ne soient pas atteints »

Erreur N°19. « Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République font partie des principes non-écrits »
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Jeunesse et vie associative. 612250 458 612259 458
Jeux olympiques et paralympiques 2024.. 238 000 000 65 250 000

(Extrait de la Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, de finances pour 2019, art. 99, état B)
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